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Lisez le texte : 
 
[…] C’est le premier principe que la Convention ait reconnu, dès son ouverture le 
21 septembre. Et lorsqu’alors nous avons décrété qu’il n’y aurait point de loi 
constitutionnelle sans la sanction du peuple, il ne faut pas s’imaginer que ce soit une loi 
nouvelle que nous avons publiée. Nous n’avons fait que proclamer solennellement une         
[5] loi immuable, universelle, et aussi ancienne que le genre humain. Nous n’avons fait 
qu’enlever la rouille du temps qui couvrait cet article des Droits de l’homme. Nous n’avons 
qu’à faire lire à nos commettants, et rétablir dans toute sa pureté, le texte de la loi naturelle, 
de cette loi gravée du doigt de Dieu sur un airain impérissable, et dont il n’a jamais été au 
pouvoir ni du despotisme, ni des constituants de déchirer les pages. Or, ce code primitif et 
[10] commun à toutes les nations porte qu’aucune loi n’est obligatoire, si elle n’est consentie 
au moins tacitement et librement par le peuple. Ici tant s’en faut que cette loi de 
l’inviolabilité de Louis XVI ait été consentie par la nation ; qu’on se rappelle, au contraire, 
les réclamations généreuses de Paris spécialement contre cette inviolabilité, dans la pétition 
du Champ de Mars. Il accourait en foule y signer sur l’autel de la patrie cette pétition trop 
[15] fameuse pour demander le jugement de Louis XVI, arrêté à Varennes la main dans le 
sang, comme a dit heureusement Saint-Just ; lorsque les satellites du tyran, pour lui conserver 
son inviolabilité en projet, ont fusillé les citoyens qui usaient paisiblement d’un droit sacré. 
Ce n’est que par une Saint-Barthélemy que Louis XVI a interrompu le cours des signatures 
qui, de toutes les parties de la France, allaient bientôt se grossir en torrent et submerger son 
[20] trône. Ils existent encore, ces milliers de signatures de la pétition, parmi lesquelles on 
trouvera celles de presque tous les députés de Paris de la Convention. Louis XVI croit-il 
avoir effacé ces signatures avec le sang ? Pense-t-il, en faisant fusiller le peuple, avoir levé 
suffisamment l’opposition du peuple ? Le silence des citoyens sabrés ou fuyant devant le 
drapeau rouge de la mousqueterie, passera-t-il pour une ratification? Et pour échapper à la 
[25] juste punition de ses crimes, se fera-t-il un moyen de l’un de ses plus grands crimes ? 

Il est donc évident que le peuple qui a scellé de son sang son opposition à cette loi 
constitutionnelle, ne l’a point consentie librement. Non, la génération présente n’a point 
consenti à introduire pour Louis XVI ce privilège de l’inviolabilité qui n’exista jamais pour 
ses prédécesseurs, que l’esclavage même de nos pères a repoussé pendant quatorze cents  
[30] ans, et dont Louis XIV lui-même, de son aveu, ne jouissait pas. Il est donc certain que 
Louis XVI peut être jugé pour ses crimes, […] 

D’ailleurs, quand cette loi de l’inviolabilité que j’ai prouvé n’être qu’un projet, aurait 
été consentie librement, […] de quelle ressource lui serait ce prétendu contrat entre lui et la 
nation ? De quoi Louis XVI est-il accusé, que d’une suite non interrompue de trahisons et 
[35] de parjures, et de cette espèce de crimes […] ? Comment Louis XVI pourrait-il réclamer 
l’inviolabilité qui lui avait été accordée par la Constitution et par un contrat qu’il a violé le 
premier, comme si, en se déliant lui-même, il n’avait point délié tous les autres 
contractants ? 

Il ne sert donc de rien à Necker de prétendre qu’il y ait eu un contrat entre Louis XVI et 
[40] la nation, […] un pareil contrat ne pourrait être rangé que dans la classe de ceux que le 
jurisconsulte appelle société léonine, comme le contrat du lion avec le troupeau, et qui 
n’oblige qu’autant qu’on reste sous la dent et sous la griffe. 

     Camille Desmoulins Sur le jugement de Louis XVI 
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